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En mémoire de…

En mémoire de l’innocence martyrisée, de Lola, Maëlys, Delphine, Justine, Estelle, Sophie, Sihem, Rose, de toutes les adolescentes et jeunes femmes victimes de prédateurs lâchés en pleine nature, je nous accuse, juges et politiques, de n’avoir pas su les protéger en mettant définitivement hors d’état de nuire des criminels dangereux.

En leur mémoire, je nous accuse de non-assistance à innocence en danger.

En mémoire de toutes les victimes de féminicide, d’Amanda, Alexia, Chahinez brûlée vive sur un trottoir de Mérignac, je nous accuse, juges et politiques, de ne pas avoir désarmé le bras de leur bourreau quand il était encore temps.

En leur mémoire, je nous accuse de non-assistance à femmes en danger.

En mémoire d’Anas, Bilel, Tidiane, Adrien, Yuriy, Aymane, de tous ces jeunes, froidement abattus par d’autres jeunes, à l’arme blanche ou à la kalachnikov, dans des règlements de compte sur fond de trafic de stupéfiants, je nous accuse, juges et politiques, de ne pas avoir su dissuader des mineurs sur le chemin de la délinquance.

En leur mémoire, je nous accuse de non-assistance à enfance en danger.

En mémoire de la policière municipale Aurélie Fouquet, du policier Xavier Jugelé, du couple de policiers de Magnanville, Jean-Baptiste Salvaing et Jessica Schneider, du colonel Arnaud Beltrame, du lieutenant de police Ahmed Mérabet, des militaires de Montauban Mohamed Legouad et Abel Chennouf, du brigadier Éric Masson, du professeur Samuel Paty, je nous accuse, juges et politiques, de les avoir exposés à l’obscurantisme et l’idéologie mortifère qui se répandent dans des cités interdites.

En leur mémoire, je nous accuse de tolérance coupable, d’impuissance et de non-assistance aux représentants de l’autorité en danger.

En mémoire des victimes de la liberté d’expression massacrées à Charlie Hebdo, en mémoire de Stéphane, Thomas, Guillaume, Nicolas, Baptiste, Precilia, Elsa, Romain, Suzon, Marion, Charlotte, Djalal, Djamila… des cent trente vies fauchées en plein cœur de Paris, en pleine insouciance, en pleine jeunesse, en mémoire des quatre-vingt-quatre innocents fauchés sur la baie des Anges, en mémoire du père Olivier Maire, du père Jacques Hamel, sacrifiés sur l’autel de l’impuissance coupable. Je nous accuse, juges et politiques, de ne pas avoir su réagir, quand tous les clignotants étaient au rouge, quand la gangrène de la radicalisation islamiste prospérait dans les quartiers, quand la barbarie et l’obscurantisme fourbissaient leurs projets funestes.

En leur mémoire, je nous accuse, juges et politiques, de n’avoir pas été capables d’empêcher les hordes de barbares de déferler au Bataclan, sur la promenade des Anglais, ou sur le marché de Noël de Strasbourg.

En leur mémoire, je nous accuse d’impuissance et de non-assistance à civilisation en danger.

En mémoire de Jonathan Sandler et ses jeunes fils Gabriel et Arié, en mémoire de Myriam, en mémoire des victimes de l’hyper-cacher de Vincennes, de Ilan Halimi, Sarah Halimi, en mémoire de toutes les victimes du racisme et de l’antisémitisme, je nous accuse, juges et politiques, de ne pas avoir su protéger nos compatriotes de confession juive vivant sur notre sol.

Je nous accuse d’avoir laissé prospérer dans les cités le ferment de la haine et la sauvagerie, par manque de courage et de lucidité.

En tant que moi-même juge et politique, je prends ma part de responsabilité pour n’avoir pas réussi à réveiller les torpeurs, ni suffisamment dénoncé les utopies des militants de l’abolition de la prison et des frontières, de n’avoir pas débusqué les beaux esprits toujours prêts à excuser l’inexcusable.

Je nous accuse, juges et politiques, d’impuissance coupable et de non-assistance à France en danger.




Introduction


« L’homme n’apprend vraiment qu’en reconnaissant ses propres erreurs. »



Jean-Paul II

Depuis un demi-siècle, une culture de l’excuse a insidieusement pénétré les esprits, au motif que la société bourgeoise, produisant des inégalités sociales et économiques, générerait des transgressions de la loi, somme toute légitimes. Dès lors, les émeutes des banlieues ne seraient en réalité que l’expression contemporaine de la nouvelle lutte des classes. Il faudrait donc entendre les revendications de ceux qui cassent les symboles de l’oppression, qui incendient les véhicules qu’ils ne peuvent s’offrir, qui s’attaquent à une « police qui tue ». La mission du juge serait dorénavant de renverser cet ordre injuste, en s’attaquant en premier lieu au pilier du système, la justice répressive. Cette approche de la criminalité recevra l’entière bénédiction de François Mitterrand dès son arrivée au pouvoir : « Il ne faut pas se laisser aller aux campagnes d’affolement et c’est, là encore, par la solidarité que nous mettrons un terme à la délinquance1. » Convaincus de l’inutilité de la prison, des bataillons entiers d’une armée en robe noire et chamarrée d’hermine allaient assiéger l’École nationale de la magistrature et investir les prétoires pour parvenir à imposer leur idéologie permissive.

On aurait pu s’attendre à ce que la droite, une fois de retour au pouvoir, au gré des alternances, en finirait avec une justice hautement politisée qui avait capitulé face à la criminalité. On aurait pu imaginer que les vieilles lunes d’une gauche judiciaire post-soixante-huitarde soient reléguées aux oubliettes d’une révolution printanière. Il n’en fut rien. Toujours très en verve dans l’opposition sur les questions de sécurité, une fois de retour aux affaires, la droite finissait par se soumettre à la nouvelle doxa, à se résoudre peu ou prou à la même politique molle à l’égard de la délinquance et à la même bienveillance à l’égard des clandestins venus réclamer réparation de nos péchés coloniaux. En vérité, elle s’est elle-même agenouillée devant des révolutionnaires en robe, portés aux nues par nombre de médias. Ainsi, depuis un demisiècle, le peuple assiste médusé au laisser-faire des juges et politiques, responsables de toutes les fractures sécuritaire, territoriale, ethnique, sociale et religieuse. Après tant de renoncements, la France tient aujourd’hui en équilibre fragile, risquant à tout moment de sombrer sous les coups de boutoir de ses ennemis de l’intérieur.

Quand précisément cette idéologie permissive a-t-elle pris naissance et comment s’est-elle propagée au sein de la magistrature ? Comment s’est-elle imposée à une grande partie de la classe politique et médiatique? Qui sont-ils, ces militants qui épargnent les agresseurs, clandestins et trafiquants de stupéfiants, tandis qu’ils brocardent sur un « Mur des cons » ceux qui se soucient davantage du sort malheureux des victimes ? D’où leur vient cette perception singulière du criminel comme étant avant tout la première victime d’un système discriminant, et du clandestin comme étant d’abord le créancier d’un crime de colonisation ? D’où leur vient cette mansuétude, cet esprit miséricordieux à l’égard de tous les hors-la-loi ? D’où est-il descendu, tel l’archange saint Michel, ce bon juge messianique à la mission rédemptrice ? Comment a-t-elle prospéré, cette génération spontanée de magistrats, qu’on a appelés les « juges rouges », ceux, plus prompts, à dégainer les foudres de la loi contre les turpitudes des élites, que contre la voyoucratie défiant toute autorité ?



1. Le Monde, 4 mai 1982.




Chapitre 1

La fracture sécuritaire


« Les lois désarmées tombent dans le mépris. » Jean-François Paul de Gondi, cardinal de Retz






L’explosion de la criminalité violente


« La violence, sous quelque forme qu’elle se manifeste, est un échec. »



Jean-Paul Sartre

Le meurtre cruel de la petite Lola ou la mise à mort d’Ilan Halimi par le gang des barbares, parce que juif, comme tant d’autres innombrables victimes, resteront à jamais gravés dans nos mémoires. Les marches blanches se succèdent au rythme des assassinats et des disparitions inquiétantes. La violence frappe aveuglément en tout point du territoire. Chaque jour apporte son lot de règlements de comptes entre bandes rivales, d’émeutes urbaines, d’attaques de commissariats au mortier, d’actes de terrorisme, de crimes sordides, de viols, de féminicides. Dans les quelque 1500 cités de non-droit que compte aujourd’hui notre pays, des caïds de la drogue font régner leurs lois, n’hésitant plus à s’attaquer à tout représentant de l’autorité : militaires, policiers, gendarmes, pompiers, élus, enseignants… Même dans des régions jusque-là épargnées, la vie quotidienne devient un cauchemar pour les habitants, exposés à des dégradations, des injures, des squats de halls d’immeubles, des regards menaçants de dealers croisés en bas de son domicile, ou pire à une agression subite à l’arme blanche. Ceux qui le peuvent, changent de domicile. Certains organisent des « tours de garde », s’érigent en « voisins vigilants », constituent une milice pour retrouver l’auteur d’un viol. Entre 1988 et 2023, le nombre d’agressions a explosé, passant de 40 000 à 300000, soit une progression de 750 %1 ; 44 000 attaques à l’arme blanche ont lieu chaque année, soit en moyenne 120 attaques au couteau par jour ; 122 000 agressions sont commises par an dans les transports, soit en moyenne 330 par jour. Entre 2009 et 2018, nous sommes passés de 1 767 homicides, tentatives d’homi-cides et coups mortels, à 3168, soit une augmentation de plus de 79 %. Une centaine de bandes rivales sévit dans tout le pays, provoquant des morts violentes par arme à feu ou à l’arme blanche. Pour la seule année 2020, on recensait 350 affrontements entre bandes, ayant provoqué 3 morts et 280 blessés. Les chiffres officiels de la délinquance sont tous en hausse pour l’année 2022 : homicides +8 % (948, soit 69 de plus qu’en 2021) ; violences intra-familiales +17 % ; agressions sexuelles +11 % ; agressions violentes +14 % ; 1500 élus agressés en 2022, soit +15 % ; escroqueries +8 % ; cambriolages +11 % ; vols de véhicules +9 %2.

Cette spirale infernale n’est pas une fatalité. Des solutions existent, à condition d’en avoir la volonté politique et judiciaire. Il faut en tout premier lieu s’attaquer frontalement au trafic de stupéfiants, « la matrice de toutes les délinquances3 » selon l’ancien ministre de l’Intérieur Christophe Castaner. Un fléau qui « détruit une part de notre jeunesse, constitue une économie parallèle dévastatrice, et paralyse des quartiers entiers de notre République4 », s’alarme l’ancien Premier ministre Jean Castex.

Face à une détermination politique jamais démentie, cette gangrène reste de nos jours à l’origine d’une grande partie des crimes et délits. L’une des explications de cet échec est à rechercher dans la faiblesse de la réponse pénale, qui ne dissuade ni les trafiquants ni les usagers. À tel point que la France prend des allures de narco-État. On rappellera qu’au Mexique, cette guerre aurait provoqué en quinze ans quelque 300 000 morts5. Il ne faudrait pas sous-estimer ce risque, au regard de la montée en puissance en Europe des narco-trafiquants, alerte Laure Beccuau, procureure de Paris : « Il suffit de regarder ce qui se passe en Belgique et aux Pays-Bas pour démontrer que les organisations que l’on affronte n’ont aucune limite dans leurs moyens financiers, aucune limite dans leurs frontières, ni dans leurs champs d’action. […] Si on n’a pas une réaction suffisante, cette contagion est annoncée. […] Il n’y a aucune raison objective pour que notre pays soit épargné6 ».

La procureure de Paris se gardait toutefois de définir quelle forme prendrait cette « réaction suffisante ». Ne faudrait-il pas remédier d’abord au manque de fermeté des tribunaux et à l’inexécution des peines, à l’origine du sentiment d’impunité des caïds de la drogue ? La dégradation ne s’explique-t-elle pas d’abord par la défaillance d’une politique pénale à la hauteur des enjeux ? À cet égard, les enquêteurs de terrain accepteront-ils encore longtemps de mener ce combat si, au bout du compte, la justice ne suit pas leur travail mené au péril de leur vie, comme le film Bac Nord ou la série Athéna l’ont révélé au grand public ?

Dans cette explosion de la violence, la proportion des mineurs délinquants a atteint des sommets vertigineux. Ils sont de plus en plus nombreux et de moins en moins contrôlables. Héritiers des « sauvageons », que stigmatisait, il y a plus d’une vingtaine d’années, Jean-Pierre Chevènement7, les petits caïds des quartiers sont un véritable défi pour notre société. Leur implication dans des affaires pénales, et notamment le trafic de stupéfiants, oscillait dans la décennie 1980 autour de 100 000, puis, dans les années 1990-2000, autour de 180 000, et aujourd’hui, autour de 200 000.

En quarante ans, on constate que la délinquance des mineurs a doublé, qu’elle représente globalement un crime ou délit sur cinq, toutes catégories d’infractions confondues. Dans le détail, ils sont concernés dans 46 % des violences sexuelles sur mineurs, 40 % des vols violents, 30 % des coups et blessures volontaires sur moins de 15 ans, 20 % dans le trafic de stupéfiants8. Là encore, l’explosion de la délinquance juvénile est la conséquence directe de l’impunité dont elle bénéficie de la part des tenants de la culture de l’excuse. La justice des mineurs est restée arc-boutée sur le vieux principe du primat de l’éducatif, datant de 1945, consistant à toujours privilégier la simple mesure éducative au détriment de la sanction pénale. Or, les jeunes rebelles de 2023 n’ont plus rien de commun avec ceux de l’après-guerre, dont la situation de grande précarité avait inspiré les auteurs de l’ordonnance du 2 février 1945 : « La guerre et les bouleversements d’ordre matériel et moral qu’elle a provoqués ont accru dans des proportions inquiétantes la délinquance juvénile […] Le projet d’ordonnance ci-joint atteste que le gouvernement provisoire de la République française entend protéger efficacement les mineurs, et plus particulièrement les mineurs délinquants ». Le primat de l’éducatif avait à cette époque toute sa justification. Une prise en charge socio-éducative s’imposait pour ces orphelins de pères disparus à la guerre, livrés à eux-mêmes, commettant des larcins pour survivre.

En débutant ma carrière dans les fonctions de substitut des mineurs dans un petit parquet de province, j’avais été frappé de découvrir que des multirécidivistes endurcis n’avaient jamais écopé d’un seul jour de prison, malgré des casiers judiciaires portant mention de dix, vingt, trente condamnations. Ils s’en sortaient toujours avec de simples mesures éducatives, telles que l’admonestation, la remise à parents, le placement en établissement spécialisé, la liberté surveillée préjudicielle et, pour les plus récalcitrants, une peine de prison assortie d’un sursis simple ou probatoire. Jamais de l’emprisonnement ferme! Fort de cette impunité, le jeune délinquant retrouvait son quartier, renforcé dans son statut de caïd, après avoir affronté en vainqueur la police et la justice.

Un soir, alors que j’empruntais à pied la passerelle de la Saône qui mène sur l’esplanade du Palais de justice historique de Lyon, ville où j’avais exercé les fonctions de juge d’instruction spécialisé dans la délinquance des mineurs, un homme, la quarantaine, de type maghrébin, m’interpella : « Vous êtes bien le juge Fenech? » J’acquiesçai, un peu surpris, me tenant sur mes gardes, comme toujours en pareilles circonstances. « Je m’appelle Abdelkrim, vous ne vous souvenez pas ? Je tenais à vous remercier pour m’avoir collé un mois en prison quand j’avais 16 ans ! », me lança-t-il. Devant mon étonnement, il ajouta : « Grâce à vous, je n’ai plus jamais recommencé mes bêtises. Vous êtes le premier juge qui m’a fait prendre conscience que je faisais n’importe quoi. Aujourd’hui, j’ai un travail et je suis père de famille. Merci monsieur le juge ! » N’ayant conservé aucun souvenir de son affaire, je lui fis simplement part de ma satisfaction d’apprendre, tant d’années plus tard, que ce sévère avertissement lui avait été salutaire. Sous un ciel étoilé, au pied de la colline où domine la basilique de Fourvière, je poursuivais mon pèlerinage vers les « 24 colonnes », le cœur léger.

Le pédopsychiatre Maurice Berger, qui a longtemps exercé en Centre éducatif renforcé, rapporte une intéressante expérience que devraient méditer tous les juges des mineurs : « Une juge des enfants avait décidé il y a quelques années de ne pas appliquer la loi en cours et de prononcer des peines effectives de 15 jours de prison pour les mineurs délinquants. Résultat : tous lui ont écrit pour la remercier de leur avoir montré ce qui les attendait dans la vie et ont modifié leur comportement. La prison n’est donc pas l’école du crime9. » Autre témoignage éclairant, celui d’une magistrate confrontée à un majeur âgé de 18 ans, qui n’avait pas été spécialement marqué par ses multiples comparutions devant la justice : « Il ne se souvient d’aucune rencontre avec la justice, car il n’y a eu aucune peine matérialisée. Et il ne comprend absolument pas pourquoi cette fois il va être condamné à une forte peine de prison. La parole, le logos, n’a laissé aucune trace. Ce qui aurait peut-être été différent avec le drasteos, l’action efficace10. » On aurait pu espérer, à l’occasion de la réforme du Code pénal des mineurs du 11 septembre 2019, que le ministre de la Justice, Éric Dupont-Moretti, remette en cause le tout éducatif prôné par l’obsolète ordonnance du 2 février 1945. Il n’en fut rien, bien au contraire ! L’ancien avocat a introduit une innovation de taille, dont on peut craindre qu’elle ne renforce encore davantage le sentiment d’impunité: la césure du procès pénal ! Concrètement, dorénavant, on ne prononcera plus de condamnation à la première audience, laquelle sera exclusivement consacrée à l’étude des faits et à la déclaration de culpabilité. Ce ne sera qu’au cours d’une seconde audience, fixée à six mois plus tard, que le tribunal décidera d’une éventuelle sanction, en fonction du comportement qu’aura démontré entre-temps le jeune délinquant.

Or, que peut signifier une peine aussi éloignée de la date de commission des faits dans la tête d’un mineur ? En saisira-t-il toute la portée, à supposer qu’elle soit prononcée ? On est en droit de se demander, face à cette quasi-impunité, si le juge et le législateur ne se posent jamais la question de leur responsabilité dans l’explosion de la violence qui touche de nos jours toute une partie de la jeunesse ? Leur arrive-t-il d’avoir une pensée pour Anas, Bilel, Tidiane, Adrien, Yuriy, Aymane, victimes de jeunes meurtriers ?

Ajoutons qu’une partie significative de cette délinquance juvénile est aujourd’hui imputable aux mineurs non accompagnés (MNA), d’origine étrangère, qui remplissent jusqu’à 50 % certaines prisons pour mineurs. Leur nombre en 2005 était estimé à 2500. Il est passé en 2019 à 30 00011. Arrivés clandestinement des pays du Maghreb ou sub-sahariens, ils pèsent de surcroît très lourdement sur les budgets des départements, à hauteur d’environ 1,1 milliard d’euros annuels12. Sans compter que beaucoup d’entre eux sont en réalité déjà majeurs. Ils tentent de se faire passer pour mineurs en se débarrassant de leurs papiers d’identité, dans l’espoir d’échapper à une expulsion.

Pour traiter de cette délinquance spécifique, des brigades spécialisées ont été créées. Elles sont parvenues à établir des liens avec les autorités consulaires qui ont répondu en 2022 sur 4 000 cas litigieux. Résultat ? Sur la moitié des réponses obtenues, 93 % des prétendus mineurs étaient en réalité majeurs. Selon le procureur de Paris, Rémi Heitz : « Une minorité de MNA commet des délits, principalement des vols et des cambriolages, à une fréquence très élevée et pose de très sérieux problèmes d’ordre public dans les quartiers où ils s’installent, car ces mineurs sont fréquemment armés et polytoxicomanes13. »

On découvrait récemment que ces jeunes délinquants étaient de plus en plus souvent recrutés par des réseaux criminels, façon mercenaire, pour attaquer les forces de l’ordre au mortier, moyennant une somme d’argent après passage à l’acte. Ainsi, le 28 novembre 2022, une patrouille de police est prise pour cible à Saint-Ouen, en Seine-Saint-Denis, par l’un d’entre eux, lequel est relâché dès le lendemain, en raison de son âge. Rien d’étonnant quand on sait que ces mineurs étrangers bénéficient de toute l’attention des juges. « La suspicion permanente pénètre jusque dans le terrain judiciaire, dénonçait ainsi le Syndicat de la magistrature (SM) : plutôt que de condamner les Conseils généraux qui refusent de prendre en charge les mineurs étrangers isolés, ces enfants déracinés que l’administration malmène en ne les voyant que comme une charge insoutenable, l’institution judiciaire s’attaque à la fraude14 ! »

Juges et politiques, si préoccupés par le sort des clandestins et délinquants, ne se posent-ils jamais de questions sur leur propre responsabilité dans le sort tragique de Lola, Samuel Paty, Ilan Halimi, ou celui des pères Olivier Maire et Jacques Hamel, et plus généralement de toutes les victimes de la barbarie en provenance d’autres rives ? Ne se demandent-ils jamais si ces morts auraient pu être évitées par une politique migratoire maîtrisée et une justice répressive réarmée ?
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